Ce que vous ne lirez pas dans La Montagne n°37

(ni ne verrez sur FR3, ni n'entendrez sur Radio Bleu…)*

Commission Permanente du 28/01/08 :

Economie

10 000€ au Biau-Jardin pour l'achat de matériel agricole et l'installation de puits canadiens.

Tourisme et thermalisme

740€ pour une étude d'insertion paysagère d'une voie verte sur l'ancienne voie ferrée de "la galoche", à Yssingeaux.

23 750€ pour la 3ème tranche du programme Grand Site Puy Mary (mise en place du plan de la randonnée et des sentiers d'interprétation), et 12 345€ à 6 hôteliers qui réalisent des diagnostics énergétiques ou installent des dispositifs d'économie d'énergie.

Enseignement et formation professionnelle

Verts et PC refusent d'attribuer 63 591€ à une formation pour 28 demandeurs d'emploi, correspondant aux besoins identifiés par l'entreprise ESCOT Télécom. Cette entreprise ne serait pas irréprochable sur le plan social.

C'est l'occasion d'évoquer notre gros souci avec les ASSEDIC (Associations pour l’Emploi dans l’Industrie et le Commerce). Cet organisme paritaire est chargé de financer, avec l'argent de leurs cotisations, le retour à l'emploi des salariés. Les ASSEDIC finançaient jusqu’à fin 2007 les formations d’aides soignants pour les demandeurs d’emploi indemnisés, ce qui est bien le minimum étant donné que c’est l’argent de leurs cotisations lorsqu’ils avaient un emploi. Le Conseil Régional pour sa part, a décidé (et c’est une nouveauté qui va dans le bon sens) d’assurer le financement des personnes non indemnisées. Or, les ASSEDIC ont décidé, sans en informer les écoles ni les bénéficiaires ni le CR, de ne plus payer la formation (les caisses sont vides ???…) à partir de janvier 2008. Les ASSEDIC prétendent avoir informé les écoles et l’ANPE : on en doute. La formation coûte 3100€ par stagiaire. D’après un article de la Montagne Vichy du 24/01 (renseignements confirmés par les services du CR)  il y aurait 70 personnes concernées sur Vichy, Montluçon, Thiers, Ambert et Maurs. Pour les autres écoles qui sont passées les premières, la formation est prise en compte à hauteur de 400 000€ (alors qu’en 2007, près d’1M d’€ avaient été accordés pour cela) + 200 000€ de frais (déplacements, hébergements…) : les ASSEDIC disent avoir tranché en réduisant les frais de cette formation-là. C’est très grave : les stagiaires ont découvert le non financement lors de leur entrée dans l’école, et plusieurs ne peuvent pas en supporter les frais. René Souchon va contacter le nouveau président des ASSEDIC. La Droite, par la voix de Jean Aulagnier
, souhaite que le CR se substitue aux ASSEDIC, position que toute la Gauche réprouve (Jean-Claude Mairal
 propose même qu'on aille occuper les ASSEDIC… nous on est prêts !). 

26 000€ à Chôm'Actif pour l'atelier Solidair'net pour permettre à des chômeurs de se former à l'informatique, 14 850€ à une docteure-ingénieure pour qu'elle fasse une thèse intitulée "manipulation de l'écosystème microbien pour diminuer la production de méthane chez le ruminant" (ça contribuera à la diminution de l'effet de serre !)

Aménagement du territoire

Les piscines –pardon, les pôles aquatiques, ou les stades nautiques…- répondent aussi  aux critères de l'éco-conditionnalité :  à la Bourboule, on bénéficiera d'une construction bioclimatique : orientation sud du bâtiment, surfaces imperméabilisées limitées, capteurs solaires pour l'eau chaude sanitaire. Le projet total se monte à 7,5M€, dont 1,2 pour la Région. Pour celui d'Issoire, isolation extérieure, 620 m² de capteurs pour l'eau des bassins. Sur un coût de 9M€, la Région apporte 2,3M€ dont 52 800€ au titre de notre ligne Tourisme et Handicap; le député du coin fournit 100 000€, ça s'appelle la réserve parlementaire, dont l'autre nom pourrait être clientélisme institutionnalisé…

Le CEDD de Charensat (63) (Centre d'Education au Développement Durable) avance et récupère 30 000€ pour refaire la toiture de la grange, restaurer le four à pain et les murets en pierre sèche.

La ville de Thiers aménage un parking résidentiel sous la place Chastel, afin de permettre aux habitants de la vieille ville de se garer. 3M€ tout de même pour 82 emplacements, ça fait 36 000€ la place.

Environnement énergies

Une plate-forme énergie bois se construit dans les Combrailles pour 2.8M€ à St-Gervais-près-Herment (63). Nous en finançons 230 000€; ce projet pourrait créer 15 emplois directs.

Nous attribuons 34 400€ au syndicat intercommunal du collège de Bellenaves, (où officie notre camarade Nicole Rouaire), pour installer un générateur photovoltaïque sur le toit du futur centre omnisports.

La Commission Européenne a jugé pertinente l'expérimentation, au titre du contrat de rivière Haute Dordogne, d'un programme de réduction des pollutions engendrées par la fabrication du fromage : traitement et valorisation des eaux blanches, vertes et brunes (beurk…) sur la zone AOC st Nectaire. Cela permettra de limiter plus que fortement l’eutrophisation des lacs et barrages de la chaîne Dordogne. Sur 5 ans, l'investissement pour la dépollution de ce cours d’eau sera de 4M€, et pour la région 123 800€ par an.
Transports

On nous propose l'échange des lignes de desserte Mauriac/Clermont (gérée par le Cantal) et Bort-les-Orgues/Aurillac (ligne TER, gérée par la région). Nous votons contre, mais ne sommes pas suivis (cela aurait représenté environ 160 000€ de coût supplémentaire). Voir plus bas la lettre que nous avons envoyée au président Souchon pour lui exposer nos motifs.

Culture

170 000€ pour le festival du Court-Métrage. 

Finances 

Le loyer des différents locaux du Conseil Régional se monte maintenant à 1M€. Vivement que l'Hôtel de région soit construit…

Grands équipements 

50% d'augmentation, soit 51 582€ supplémentaires pour le "petit train" de Vulcania, ce qui porte ce marché à 169 155€. Il s'agit de promener les visiteurs sur le site dans un véhicule autoguidé sans rail, et tout le monde se glorifie de cette avancée technologique. Bien sûr, nous votons contre.

Personne d'autre que nous ne trouve incohérent de dépenser 169 000€ pour emmener les visiteurs nulle part à Vulcania, et de refuser la même somme pour transporter en car TER les cantalous…

Lettre au président de région concernant le dossier train. Nous saisissons l'occasion pour réfléchir à l'évolution future du périmètre de la desserte TER et il constitue, à ce titre, un sujet plus politique que seulement technique.

Concernant la ligne Aurillac-Mauriac-Bort :

-- Tout d'abord, l'intégration au TER de la ligne routière du département du Cantal Mauriac – Bort – Clermont nous paraît pleinement justifiée, puisqu'il s'agit bien d'une ligne armature interdépartementale (Cantal, Corrèze, Puy de Dôme) desservant une sous-préfecture et la reliant à la capitale régionale et au réseau ferré TER et grandes lignes.

-- Mais la soustraction du réseau TER de la ligne Aurillac – Mauriac – Bort ,envisagée en échange est inacceptable. 

En effet, la ligne fe,rroviaire Aurillac – Bort, fermée en 1994 par votre prédécesseur M. Giscard d'Estaing, à l'heure où le transport collectif était le dernier des soucis de la Région, a été remplacée par cette ligne routière.

A l'époque, face aux protestations et afin d'affirmer que la Région n'abandonnait pas le Nord Cantal, une desserte routière relativement correcte a été mise en place : 4 aller-retour entre Aurillac et Mauriac, 1 aller-retour Mauriac – Bort, avec des horaires répondant assez bien aux besoins du secteur pour la partie sud.

Il avait été proclamé haut et fort que la ligne restait dans le réseau TER avec tous les avantages que cela suppose pour les usagers :

· information disponible sur toutes les bases de données SNCF, partout en France,

· maintien de la tarification nationale :

sociale ( abonnements de travail, carte familles nombreuses notamment ) 

et commerciale SNCF ( cartes senior, 12/15 ans, enfant +, abonnements scolaires AIS et ASR,etc…)

· tarification régionale : billet U, billet solidarité, carte loisir, forfaits vacances , etc…

Le transfert au département entraînera ,pour tous les usagers de cette ligne, la perte de ces avantages liés à l'intégration au réseau TER.

Par ailleurs, il est à craindre que le département du Cantal, peu connu pour son implication en faveur du transport collectif (!), ne soit tenté d'alléger progressivement la desserte. 

On connaît bien l'évolution de ces lignes départementales qui finissent par ne plus comporter qu'une desserte squelettique, limitée aux seuls besoins des scolaires et totalement inadaptée aux besoins des autres usagers (trajets domicile-travail et privés-loisirs…)

Il faut reconnaître que les départements n'ont pas de ressources transférées de l'Etat, comme nous en avons eues lors du transfert de responsabilité du TER en 2002.

· Concernant la problématique plus globale de la consistance du réseau TER 

-- Nous estimons que le réseau TER doit mieux irriguer l'Auvergne afin de le rapprocher de tous les Auvergnats.

Vous semblez partager cette préoccupation ? mais vous ne l'abordez que sous l'angle du transport à la demande. Or, celui-ci n'est pas franchement de notre compétence. Il ne constitue qu'un service à visée "sociale" , visant à offrir une solution minimale aux usagers captifs et non pas une alternative tout public à l'automobile. Par ailleurs, son coût énergétique est plutôt élevé (au moins équivalent au transport individuel…)

Le transport de proximité est de la compétence départementale ou des EPCI. Alors que les régions doivent organiser le transport public d’intérêt régional. Celui-ci est à assurer sur un réseau armature, structurant, ferré ou routier, autour duquel s'articulent les modes plus légers ou de rabattement.

Le TER doit assurer un maillage géographique suffisant, irriguant l'ensemble du territoire, au moins sur ses axes les plus importants et dans les zones au peuplement suffisant. La résorption des « zones blanches TER «   doit donc nous mobiliser autant que celle de l’ADSL !

Le réseau actuel est loin de sa consistance optimale. Il lui manque un certain nombre de lignes armatures.

Ces lignes armatures sont :

· soit des lignes reliant des villes importantes entre elles (Moulins – Montluçon en est le meilleur exemple) ou des sous préfectures aux préfectures ou à la capitale régionale (Mauriac- Clermont par ex.)

· soit des lignes interdépartementales, voire interrégionales (Le Puy – Langogne – Mende avec correspondance sur les trains Clermont – Nîmes), mais aussi Aurillac – Rodez , Le Puy-Valence ou Montluçon – Châteauroux.

La tendance est, d’ailleurs, très nettement à la création de nouvelles lignes par les régions ( et bien évidemment  aucun conseil régional ne supprime plus de ligne routière TER ! )

Par exemple en Rhône –Alpes, toutes les lignes routières départementales principales de l'Ardèche, privée de train, sont devenues des lignes TER, dans un souci d'équité régionale. Le résultat a d'ailleurs été une nette augmentation de leur fréquentation.

 Mais c'est aussi le cas en Région Centre, en PACA, en Franche-Comté, en Pays de la Loire, en Picardie…..

Enfin, pour terminer sur un aspect plus franchement politique, l'extension géographique du TER est un des meilleurs moyens d'affirmer la présence et l'utilité de la Région, y compris dans les parties de l'Auvergne où elle semble bien lointaine…

Le TER est, avec les lycées et la formation professionnelle, la compétence régionale la plus connue du grand public qui attend beaucoup de nous. 

L'extension du réseau TER et donc son rapprochement des populations, est donc un enjeu politique majeur. 

Or, contrairement à d'autres Régions qui ont rouvert des lignes ferroviaires fermées, avec une reconnaissance politique très forte, l'Auvergne n'a encore rien prévu en ce sens.

Si nous ne pouvons, pour l'instant, pas financer des réouvertures de lignes ferrées -qui le justifieraient pourtant dans les zones en expansion démographique (Billom – Vertaizon, Courpière – Pont de Dore, Dunières – Firminy, Moulins – Montluçon par exemple) -, qu'au moins nous soyons capables d'étendre le réseau routier TER, d'autant que le coût est modeste ( 160.000 € pour la ligne Aurillac – Bort ) !

Ce serait bien plus lisible pour l'opinion publique que notre participation au financement des routes départementales, ou même que nombre de subventions régionales, notamment les aides économiques directes aux entreprises... (retour)
Pour le groupe Vert du CR, Agnès Mollon

� UPA (Nouveau Centre) 63, maire d'Ambert


� PC 03, VP coopération décentralisée





